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COMPAGinE DE SBEIAGNi: i 

CE 

100,000 HECTARES DE LANDES, 

EN BOIS PINS ET AUTRES ABBRES R^INECXt 



INSTRUCTION SOMMAIRE 
LA SOUSCRIPTION 

» DE 13,600 flSSCRIPTIONS FORESTIÈRES 

DE looo mtNCS CUACONE, 



PARIS, 

IMPRIMERIE DE A. CONIAM, 

■tUE ITU FAUBOtlBC-MONTSURTnC , H*. 4- 
1828. 



—\ 



L^Acte de Société da 19 juillet 1828, et «a suite du i5 c<m 
tobre suivant (i),ont été imprimés pour être distribués y 
moyennant les frais d'im|Hression (i. firanc), à ceux qui , ne se 
contentant pas de la communication qui leur en sera donnée 
par tous MM. les Notaires , Banquiers , et autres cbargés à 
Paris ou dans les départemens de recevoir des souscriptions , 
désireraient les acquérir pour s'en mieux pénétrer. 

On les trouve ^lartout où la Souscription est indiquée à la 
fin de cette instruction. 



*(i) Depuis cet acte du i5 octobre, M. le Comle AiAixANnaE de 
LA Borde s* est adjoint à M. Laffok de Ladébat, comme Admi- 
nistrateur ge'néraJ. Le vide qu^il a laissé au Conseil des finances, clont 
il était membre, a été immédiatement rempli par M. le' Comte de 
Cessac, ancien nûoistre d'Etat, comme on le verra ci-après, p. 36i. 



COBPAGBIE DE BnETAGNE. 

CAPITAL D'EXPLOITATION 15,500,000 Fb. 



PLANTATION 



100,000 HECTABES DE LANDES, 

EN BOIS SE PIKS ET AUTHES ARBBES RÉ£1KEUX1 



Souscription ouverte 

De i3,5oo INSCRIPTIONS ou OBLIGATIONS 
forestières de 1000 francs chacune, pour former 
le capital d'exploitation, conforme'ment à l'acte 
(le Société du 19 juillet 1828 , et à Tacte de ra- 
tiftcation et de rectification imprinié à la Aite. 



INSTRUCTION SOSIIHIIRE. 



CONSIDERATIONS PRËIIMmAIRES. 

Une expérience faite et couronnée d'un plein snccês a servi 
de base à cette vaste entrepritie (ij. Un rapport de la Sociétë 
royale d'agriculture en a confirmé tes effets , et a permis d'en 
apprécier plm exactement les résultats. Ce même rapport 
et un assez grand nombre d'essais déjà faits dans les départe- 
meus formes de l'ancienne province de Bretagne , iutti— 
fient .le choix de cette partie de la France pour l'exécution 

(1) Voir le préambule de t'acle de sodc'te. 



(2) 

«lu projet de la Compagnie , dont l'exposé qui suit va raii*e 
connaître le développement. 

La Bretagne , en effet , offre à l'exéeution de ce projet des 
ressources bien supérieures k ses'besoins. 

Convertir en forêts cent mille hectares de ses terres incul- 
tes , ne sera qu'ottvrir la «arrière Aes amélioratkin'S Qu'appelle , 
et doit chaque jour encourager de plu« en plùs^'état' actuel 
de son in/lustrie agricole. 

, M La Brets^e , dit la Soeiété royale et dsntrale d^igri<^«l^ 
)> lure (i) , est le pays de France le rooin^ boisé. Le sol fo- 
rt resticr n'y forme qu'environ le trentième de l'étendue 
» territoriale ; il n'est même que dans la proportioB ée un à 
» c|uarante, dans quatre de sm départemens , où l'oti ne 
;> compte que 70,747 hecteres de bois , danê «und^ étendue de 
» 2,785,644 hectares. 

w On s'étonne du peu de Hessoûrtes forestières que préfeen- 
>> lent ces départemens ^ quand on pense que les forêts occu- 
» peut en France la dixième partie de Télendue tertitoriale (2) 
)> et qu'aucune contrée n'est située aussi avantageusement 
»> qu^la Bretagne pour, le débit des bois de construction et 
w pour le commerce maritime. 

» Nous n'hésitons paaà attribuera cette pénurie de bois le 
M défaut d'ind«strie dei^eite province. 

)> Partout où les bois sont abondans et d'une facile exploit 
» tation , l'industrie y a porté son activité et ses richesses. 

» La Bret^tgae ne coitipie point d'usines à feu, et le peu de 
«» bois qu'on y explmie tilouve a peine des consommateurs. 
» Les i:o4pé8 qui , dans lif&> d^aortcfOMBs vdisins, se vendent 
)» ïâ à i5oo fr. par bectare, n'y valait que 7 à 800 fr. quob^ 
» que ses forêts soient annénagées à aâ et 3o ans pour les 
n taillis^ et à il^ et i5o ans pour les futaies. Ainsi il n'y a 
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(1) Raffport du a aô«t i8b6, dont il sera parlé plus bas. 
. (a) De toutes parts cependant sVlèvent des plaintes unanimes sur 
rinsuffisance des bois dans toutes les porties de la France. . 
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», p^ «ss«l de faoM'poisr attirer l'iiidùèlii»ic , et il y en a trop 
» pour 'la consommation des babitans. 

» D'apnè» o«t eeBposé'^ il est aisé de sentit de qtid intérêt 
4»' sontk, pour cette inn^vînoèet pout la Frânde entière , une 
f« entreprise ^fid 'attvaii*' pouir objet de ^i^ér à la fois des fo^ 
4» ctHs ^ «les JtaMisèeniens industriels (i) dans de vastes éten^ 
« ducs de teiraiDS condamnés depuis si long-^terops H la stërr«> 
M lité y et oà les môi^eit» d'exploitation seraient si faciles.. » 

la^ Société loyale etH!en1;riile dVigMulture ccmeînt , de ces 
laits' nurtétiels, tfù^ « les tioiAbrèux essais faits Bepuis plus 
M de vingt ans , par quelques grands propriétaires de nos dé~ 
»> . partemetts de l'ôuést, cft les beaux produits qu^ils ont gêné- 
»')i!alema»t' obtenus*^ ne permettent pas de dout^ du succès 
1» du projet de boisement des bruyères et des landes de la 
■« -Bretagne, o . 

r A ces déclarations, desquelles îl résulte que, soit dans sa 
«onception primitive , stfit dans son mode d'exécution , la 
(Compagnie de Bretagne peut se flatter d'avoir réuni toutes 
les conditions propres à assurer le succès de son entreprise pa- 
triotique , viennent se joindre , en sa faveur^ les réflexions ci-- 
après extr^iteâ du courte rendu dm travaux de la Société d*a- 
^cuitiirc, sciences et arts de Maçon , pendafnt les années i8ii5 
et 1826, 
. On y lit: ^ 

« Que ce n'est pas de nos jours seulement que les bons es* 
|Hrits 9 prévoyant les funestes eonséquences du d^^érisse» 
•ment graduel des produils' forestiers de là France, ont formé 
des voeux pour que «des travaux réparateurs ramènent et en- 
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(1) C«$t là une idée secondaire qui n*a point échappe à la Compa- 
gnie de Bretagne , et qu^elIe ne perdra pas de vue; mais elle n*a pas 
à 8*en occuper aujourd'hui* Quant à présent et pendant toute b durée 
de sa société actuelle» il ne peut être question, pour elle, que de cr^ec 
la matière des futurs établissemens qui naîtront nécessairement de ses 
plantations, h mesure que leurs produits acquerront quelque cuusîs- 
lance« . * 



(4) 

^tretiennent l'équilibre eiitre la produetioB et la cotisom- 
matioa; 

» Que ces travaux , jdont le beiaoin a yété reconnu depuis 
plus de trois siècles , jsont devaiu» d'autant plus urgens que 
les besoins de bois de construction et dé cbaufiPage se sont 
considérablement accrus par l'augmentation de lalfiopula- 
tion , par l'a^andissement des villes ^ surtout par le progrès 
du mouvement industriel qui , répandant dans toutes les 
classes une plus grande aisance , a multiplié et tend sans cesse 
à porter au plus baut degré tous les j^enres de consom- 
mation. 

n Que , si les efforts de l'Administration à diiterses époqu^es , 
pour prévenir l'appauvrissement de nos forêts , n'ont pas eu 
les résultats qu'elle avait cru pouvoir en espérer , c'est que 
de simples im^itations , à des particuliers , de planter et de se^ 
mer^ même en leur ACCORDAin: des primes d'£Rcouragem£nt( i ), 
sont des moyens trop faibles , ne pouvant produire que des ré* 
sultats insuffisans , eu égard à la destruction' annuelle des 
bois. 



(i) Ceci repond à robjeclîdli qu'on voudrait déduire de IVtat ac- 
tivel des landes en Bret;)igne , en le coDside'rant , non comme l'effet de 
rinsoucîaDce de leurs propriétaires, mais comme un témoignage de 
leur conviction du peu de ressources qu*elles offrent à Pindustrie agri- 
cole. Uexistenct* de ces landes est un fait , la facilité de leur mise en cul- 
ture n*est pas moins positive , et personne ne songera sans doute à en 
nier ruiilité.Mais, dira-t-on peut-être, comment se fait>î1 donc qu'on 
ait attendu jusqu'ici pour songer à leur défrichement? A cette ques- 
tion il n'y a qu*une réponse 'onny a pas songé; et , soit que les pro- 
priétaires de ces landes manquent des capitaux nécessaires p6ur les 
rendre fertiles , soit que , généralement parlant » l'homme ait partout 
peu de dispositions à s*imposer des privations actuelles au profit de son 
avenir , les terrains immenses qui ne produisent que des bruyères dans 
cinq départemens dont la Compagnie de Bretagne se prépare à aug- 
menter la richesse et la population , resteraient longtemps encore ce 
qu^iis sont , si cette Compagnie n*intervenait pas , comme elle va le 
iiaiire , pour les arracher à la stérilité. 
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(5) 

» Que semer etpêtatter^ a la ^ois ^ un£ TRâs-GRAKi>E quaittité 
DE dois, est LE SEUL EEMÈDE EFFICACE à Un mtd dûnt On n*apu 
jusqa! ici €irriéer lies pivgrès effrayons i 

' 'Enfin ', que cette Société savante « ne t^oit QTJ*Une compa- 
gnie, AYANT A SA DISPOSITION DE TRÈS-GRANDS CAPITAX7& , qui 

puisse accomplir une telle entreprise, » 

' C'est d'après ces mêmes principes, c'est pénétrés des mê- 
mes vérités que les fondateurs de la Compagnie de Bretagne ' 
ont conçu et long-^temps médité le projet qu'ils vont «nfin 
exécuter , en s'appuyaut- des conseils des personnages les plus 
L'onorali^ment distingués dans la haute administration, des 
agrohomes les plus célèbres, de la Société Royale et centrale 
d'^lgriculture presque toute entière, de Jurisconsultes, de No- 
taires, et de Banquiers doiit il doit «iffire.de citer les tioms 
pour qu'on puisse juger à quelâl' titres la Compagnie de Bretagne 
a voulu mériter la confiance publique. 

Les données positives d'après lesquelles ont été, calculés ces 
résultats qui , bien que réduits au plus bas possible , étonnent 
encore l'imagination , ont pour garans l'expérience , l'observa*- 
tion de la nature , et ses lois qui ne cbangent jamab. 

Bases et résultats dteette opératiom 

i3,5oo,ooo francs y suffisent, au moyen de ce que les 
terres que la Compagnie se propose d'ensemencer, et qui 
déjà lui sont connues et assurées en majeure partie , seront ap- 
portées à la masse sociale par leurs détenteuris actuels , lesquels 
en seront payés en inscriptions forestières , représentant , cha- 
cune,, un hectare de bois âgé de dix ans, dont la Valeur n'est 
estimée qu'à la somme de i ,000 francs. 

Le résultat certain des travaux de la Compagnie sera , pour 
l'ancienne Bretagne , un accroissement de richessses terri- 
toriales d'une somme énorme en quarante ou cinquante ans. 

Cette création de richesses qui n'existent pas s'opérera 



i . 



aa profit es fops.b»» iatérçaaé», t»ndbifiie li^ pays laî*f-«iiéfih&. 
ea retirera les pl«s grftiMJb ayantoi^^ par la tnmtipiykaitioii 
des travaux qui répandront TfuÈ^aiice an aem-^d'tme {iâpitlan. 
tioii nombreuse , là où ne sont aujouri'hui ^ne de stérile» 
solitudes. 

Les faits nombreux et iméeuaahles dont la. science fones-n 
tière s'est enriebie depuis mot«s de vii^t^^iaq ans ; les oitTra^es 
importaas publiés par de savans agnmotnes poussés , par le 
seul amour du bîeA public, à ^oeiter rémulation par le spec-* 
tadle eiieouri^^eant de leurs propret succès; enfin .le'Siiffhig& 
aceordé à œtte «ebaoeption patriotique par la Saùétk vaytàû 
et oe^tnile d'agriculture, dans «m rapport qui lui û été fait pap 
une oemintssion 4e ^imq de ses nuembresi «kontctté 'al ap-^ 
prouvé unanimement les oénoluaioBS , permetfettt de ne 
rien voir d'bjpotbètique daipi^ les résultats qa^aora néçessai^*. 
rement un ensemencement de cent mille bectarcs de lande» 
en bois de pins et autres arbres résineux. 

S'agit^il de eonsiâérer les richesses que va créer la Gomp»». 
gnie de Bretagne ^ sous le seul rapport de Temploî des fond» 
qu'appelle œtte création ? Voici ce qu'en disent les savliiM^ 
agronomes qui sont les guides de cette Compagnie. 

Un hectare en bois de pins comprendra vingt fois^plus de 
sujets cpi'un becta|« planté .e^ bois feutUtts , cfaénes , charmes ^ 
hêtres , etc. 

Chacun de ces sujets produira , en bols d'oeuvre ou de 
chauffage , plus de matière qu'aucun arbre feuillu ^. en .ne 
comparant ces espèces que lorsque l'une et l'autre ont atteint 
leur plus grande croissanee. 

li'espèce de pins qui dominera dans les bois de la Compa- 
gnie , atteint sa plus grande croissance de quarante à cin- 
quante ans ; nul arbre feuillu n'arrive au même point avant 
cent, cent vingt ou même cent cinquante ans. 

On fait donc deux récoltes en bois de pins , lorsqu'on peut 
à peine en obtenir une dé tous autres bois. 

Pour un capitaliste, l'avantage d'appliquer ses fonds à la 



(7) 

crëaiiôii d'une forêt cle pins plutôt quVi celle d'un bois de toute 
autre es^iéee est donc au moins s: 4o ' i • 

Mais là création d'une forêt de pins n'exige qu'une mise de 
fonds de 70 à 80 francs par hectare; celle d'un bois feuillu 
coàtera idie 3So à 4oo francs (i) : il ne faut donc , pour la* 
première ^ que le cinquième au plus des fonds que doit absor^ 
ber la seconde. 

En combinant ces deux rapports , on serait donc en droit de 
dire qucf la culture des pins offre, pour une somme égale , aux 
capitalistes qui ont la sagesse d'y consacrer leurs fonds , deux 
cents fois plu3 de profit que celle des bois feuillus (2). 

Veut'on n'envisager les résultats d'une telle entreprise que 
sous le rappoit absolu de sa production matérielle (et sous ce 
point de vue important , elle intéresse essentiellement , non- 
seulement la Bretagne, mais la France entière)? Voici encore 
les données sûres que nous fournissent les faits authentiques qu'a 
recueilKs et proclamés la science forestière. 

Un hectare en bois de pins parvenus à leur dernière crois— 
sance , coiitient de quinze à dix-sept cents sujets propres aux 
constructions civiles et mariliaies. 

Les savans agronomes varient sur le nombre de pieds cubes 
de bois ouvrable que doit produire chacnu de ces quinze à dix- 
sept cents sujets. 

Laissant à l'écart les effets secondaires de cette opération , 



(1) Rapport de la Société royale et cenli'ale d*agriruUure; ci- 
dessus cité. 

(2) Telle est la conséquence rigoureuse des bases incontestable!^ du 
calcul des résultats possibles de cette opération. Mais il faut admettre 
que^ malgré tous les soins de FAdministration et de ses agens , le suc- 
cès de Tensemencement ne sera pas uniforme dans ses 100,000 hectares 
à défricher; il y aura sans doute une différence sensible entre la pro- 
duction réelle et la production tficorique. Mais supposez cette dilTé- 
rencc de la moitié, ei même des trois quarts , il restera un avantage 
immense en faveur de la culture des pins sur celle des arbres feuillus. 
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qui , en donnant naissance à une foule d'usines dont ta Bre- 
tagne manque, faute de bois , doit multiplier sa populatiota en 
raison de la multiplication des moyens d'existence ; les uns ont 
^évalué jusqu'à quarante - cinq pieds cubes par arbre , le 
terme moyen de cette production , tout en posant en fait , ce 
que personne ne conteste , que plusieurs sujets produiront au- 
delà de soixante-dix pieds j d'autres bornent ce terme moyen 
f trente pieds ; mais plus circonspecte dans ses évaluations , la 
Société royale d'agriculture ne lui accorde que vingt— deux 
pieds. 

Arrêtons-nous à cette fixation , et ne l'appliquons qu'à 
quinze cents sujets par hectare. 

Quinze cents arbres à ving-deux pieds cubes de matière ou- 
vrable y donneront , par hectare , trente-trois mille pieds. 

Ce produit est un minimuni , puisqu'il est calculé an plus 
bas. 

Les cent mille hectares de la Compagnie de Bretagne produi- 
ront dénc , dans quarante ou cinquante ans , trois milliards 
trois cents millions de pieds cubes de bois (i). 

On objectera peut-être que, la Compagnie devant semer, sur 
ses cent mille hectares , toutes les espèces d'arbres résineux , 
et le calcul ci -dessus ne s'appliquant qu'aux espèces qu'il 
faut abattre lorsqu'elles ont atteint quarante à quarante-cinq 
ans d'âge , il faut çn défalquer celles qui. ne parviennent à leur 
maturité qu'à cent , c^nt vingt , et même cent cinquante ans , 
telles , par exemple, que le pin du lord , et le beau pin laricio 
de Corse. 

Cette objection est plutôt favorable que contraire à nos éva- 
luations. 

(i) Ce serait 5, 100,000,000 pieds cubes, si on prenait pour facteurs, 
3o pieds cubes par arbre, et 1700 arbres par hectare; mais on n'a pris 
pour base que le tnioinium du nombre des arbres, et celui du produit 
de chaque arbre. Il ne peut donc y avoir exccs'dansles 3|SoO|000|QOto 
pieds cubes qui en sont le résultats 
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La croksance annuelle de ces deux demtèreâ espèces est tout 
aussi considérable que celle des espèces .moins fayorisées; on 
pourrait même induire, des obsenrAtieâs feite»,* ({u'elle est en- 
core plus forte : à quarante < ou quHrante^inq ans, un'laricio 
de Corse, ou un pin du lord , qui prcHuettront plus tard un 
produit de cent i cent vingt pieds cubes* de bois y auront donc 
acquis y au moins y les vingt-deux pieds qu'aeeorde la société 
royale d'agriculture aux espèces qui domineront dans les forêts 
de la compagme. 

Loin doEfc que leur co«-existence puisse «ervir à démentir le 
calcul d'un produit total de trois milliards trois cents millions 
de pieds ^ on devrait en conclure plutôt qu'il y aura, dans ce 
produit, une plus vahie proportionnelle au nombre de ces su- 
jets de predilecticm. ''' 

N'allons pas jusque-là; maintenons le résultat ci-dessus 
comme ayant subi toute la réduction possible; mats concluons-en 
qu'il n'y a donc rien à opposer à la réalité- du minimum de trois 
milliards trois cent millions de pieds cubes de* bois ouvrable 
que la Compagnie de Bi^etagne doit se promettre, en quarante 
ou cinquante ans , de ses cent mille hectares de bois. 



Sî ce produit était divisible par année , on aurait pour me- 
sure de la végétation successive ;*'depuis le semis jusqu'à la fu- 
taie mise en coupe , un produit annuel de soixante-six millionâs 
par an, ou par hectare six cent soixante pieds cubes; mais ce 
n'est pas ainsi que la nature procède , pour arriver à un si riche 
résultat , en partant de zéro. 

D'abord presque insensibles , ses premiers travaux méritent 
à peine d'être comptés pour quelque cliose. Peu à peu ses dé- 
veloppeinens s'accroissent à vue d'œil : chacun des produits an- 
térieurs devient le germe d'un produit nouveau , de sorte que, 
jusqu'à ee qu'il arrive au dernier terme de son progrès , un 
arbre acquiert, chiaque année, d'autant plus de matière que ses 
accroissemens antérieurs offrent un plus vaste théâtre à l'aetiop 
delà végétation. 



( ,o ) 

JJne «iMervation qui iiapf» l«s jeiui va reitdn cela plut «en-* 
sibla. 

Las savons- tigpOBAiDN^ui ORljen.I&jotadememireiaxacle— 
méat. ta troimi^tif snuuelle d'an ocrtaîa nombre de it^eta ik; 
choix dMtiflé* a leurs obscivaUioni , oat cOBeUté .qat «ette 
orc^«anc8 est aDHlicUeatent de onze à quime ligne* de diamèlro. 
Or,onieàqi]tDMUgnesdediHaétre, sni un wjet qnî u'a en- 
core q»c lix à huit ponces t ne donnent pa» en ntatineJo quart 
de ce que produira une néiue croissance sur co .même sujet-, 
dont la disacDsien se tcouvera doublée. 



Gomme la Coi^^ie de Bretagne ne. doit avoir que dix ans 
de dorée, nous donnons , par le tableau ci-i^près , dont nous 
avons puisé les élémens dans le Rapport dt la Société royale 
(fagriçidtare combiné avec tes expériences de 91. Delatuarre , 
une idée , la plus juste possible , mais extrëmeiDent modérée , 
de l'accroissement pn^p^essif , d'année en année , des quinze 
cents sujets qu« doit comprendre un hectare de bois de pins , 
ce qui nous donnera un moyen d'évaluation des ioHts de V 
Compagnie lors de leur mise en vente. 

Tableau du produit progressif d'un hectare de Pins , en pieds 
euies de bois. 
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0^1» dôDoées- puiei)Pftle» but foucw ies basu «Lu. taUfxm 
quipratède. 

• & émluânti! villgl-<ieak.{tteda ei^rpar afirbre teproihitl 
en matière d'un pin à quaranté'odctflq'uanlie onS) la science 
Sdrfiitiére ditisece produit es' deux parts, dont elle applique 
la première, pour un 'tien aenlement, aux Yingt»bmq prei 
mières années } et la deuxième pour les deux autres tiers , aux 
vingt-cin[q années Tâuîvantes. ; ' ' 

Cependant , d'apriès tout ce qui a été écrit sur cette ma- 
tière', on ïïxe la valeur drùn semis de pînS", à sa qmnziémé 

Innée', ^it quatorze trente-sixièmes de ce que devra ;êtf€ sa 

' » . . . ' •* 

productioa définitive a cinquante ans,^ considération de ce qufj 
l'accroissement se ralentit à mesure que l'arbre a^qijroclie de sa 
maturité. a 

CeÊrt de la combinaison de ces deux propiMsitions qu'est 
|*ésulté le calcul qui précède ; et comme son objet esjt d'éta<* 
blir qu'elle serai , à la dixiètne année du setnis , la valeur deé 
forêts df^. la Cojnp^gnie , on reç^naîtra qxie ^dous avons rén 
•isté avec efibrt à l'entraînement des coasé(|uences de noi 
bases , si l'on considère que la société royale d'agriculture 
(îxe à trois cents huit pieds cubes par an ce qu'acquiert , en 
matière.,' un hectare de bois die pins , ce qui ,* pour dix ans , 
donnerait ^,080 pièdil, ou lieu de 2,58o qa*«fh:« le tableau ct^ 
dessus ; d'où résulte l'évideitce de la modération At nos Fésftl*^ 
tais ,' relativement à la première période de dix ans , où doit 
cesser la société. 

Pour ne rien laisser à désirer sur ces premières notions ^-* 
mentaires , le tableau qttr'stiit va traduire en argent eehÂ qui 
le p récè d e, en le c o u p a n t deeiuq ans -en cinq ans. 

Le prix vénal <du pied» cube de bois ouvraUe varie. selon 

^ les Ifeux; il est consitléré, par un dés plus toperts agroriome» 

dont la Compagnie de Bretagne a fnis a profit Ifes lumières', 

comme devant être fixé au taux moyen dé i fr. Cependant, 

lui-même, voulant donner une évalua tiou de la richesse qu'il 
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a créée par im ensemeBoement de oeiU cinquante hectares en 
bois de pins, ne le calcule que sur le pied de 75 c. par pied 
cube j déclarant toutefois qu'il n*adopte cette' fixation que pour 
éviter toat reproche d'exagération. 

Plus réservés encore , nous n'appliquerons aux produits de la 
Con^pt^ie de Bretagne que le bas prix de 60 cent. 

. ». ... 

Tradiution en armera du produit des 100,000 hectares de la 

Compagnie de Bretagne, 
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2,58o 
5,4oo 
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16,000 
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30|7oo 
33,000 



VaODU^T 

de 100,000 hectares, 
en pieds cubés. 



258,ooo,oo(f 
5.4o,coo,ooo 
83o,ooo,ooo 
1,100,000,000 
1,280,000,000 
1,600,000,000 
2,470,000,000 
3,070,000,600 
3,3oo.ooo,poo 
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TALIUR 



en argent 
à chaque époque. 



1 54,800,000 

324,000,000 

. 498,000,000 

' 660,000,000 

768,000,000 

960,000,000 

1,482,000,000 

1,842,000,000 

1,980,000,000 



Ces produits Sont îndépendans de la valeur du sol qui, 
bonifié par cette culture, représentera, à chacune de c?s è^ 
qfies, au-rdeJà de YLngi*^inqjn:llion$. ^ 

•Peut-être refusera-t-on d'admettre que les 2,58o piecis 
cubes produits à la fin de la dixième année puissent être 
év^ués à 60 c, comme les 33, 000 de la cinquantième année. 
Ce serait à tort. A dix ans, il np sera pas question de couper 

■ < ' V 

. (i) La Compagnie de Bretagne possèdeuxi document officiel des îm- 
pQ^iatiQns de boîs du nord, qm ont eu lieu pendant les années 182 1 à 
1825 ipclusivement. La valeur de ces, importations y est calculée àral- 
son de a francs par pied cube, les planches à i franc le mètre, les mâts 
à .i4of., les malereaux, espars, gaOes, etc., à 3 fr* Il doit enxésulterla 
pretive de Tcxtrème modération du calcul quVlTrc ce tableau. 



...^.^ 
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lesaijires, mais de les Tendre sûr pied, c'est^-â^re, de ven- 
dre ài^ eux l'expectatiTede leur produit -définitif. Or, à cette 
époque de dix ans , leur contingent sur le produit définitif 
étant, bien réellement, att moins 2,58o pieds, cette quantité 
a dû être calculée au jnrix moyen réduit au plus h&s pour 
toutes ks époqttes. 

Système financier de la Compagnie de, Bretc^e. 

Les principes d'étenomie , auxquels les fondateurs ont 
soumis tous les détails de cette grande entreprise, nous oon- 
traigiient à n'en donner ici qu'une idée sommaire, dont ceux 
qui lé désireront trouveront le développement d^ns l'acte de 
société du 19 juillet 1828 , ratifié et rectifié par un deuxième 
acte du (1). 

Nous espérons que ce que nous allons dire en donnera irae 
connaissance suffisante» 

' L'apport des terres à la masse sociale , le capital- d'exploî- 
tation , ainsi que l'intérêt créateur et industriel de l'entre^ 
prise , même le fonds des gratifications assurées à tous les 
coopérateurs , afin que , d'une émulation constante puissam- 
ment excitée jusque dans les derniers degrés du personnel d'ac- 
tivité , résulte une tendance universelle au bien commun de la 
masse sociale , sont représentés par cent mille inscripUons fo- 
restières, conférant, chacune pour un hectare, la co-propriété 
indivise de cent mille hectares de bois âgés de dix ans de la • 
Compagnie de Bretagne. 

Afin de réduire au plus bas possible le capital de la société 
réalisable en espèces ; après avoir affecté au paiement des terçes 
le nombre à^ inscriptions forestières qu'exige cet objet fonda— 

(1) Ces actes se trouvent chez tous MM. les notaires de Paris, chea 
Delaforèt, libraire, rue des filles Saint-Thomas, n. 7 , au Bureau de 
la G>mpagnie , rue Rîcher, n. j, et chez tous ses délègues charges de 
recevoir des souscriptions dans les d^i^artemens. Prix : 1 fr. 
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nvènial , un certaki i^orlibte de ces mêmes viiteura à été Cfinst-^ 

olio$< commune; ce qui 9 perm deTédbîrt «a tàux<le p}ii»liM 
k traitement d'un peœsaiîo^l ià hmt cent Ueûie^md ^gBM^ 
non coœprU |>lu» de quHtre janilte tnivftilkttr» à fa jonmét , ispA 
SI huit cents conducteurs de charrue , etc. ,- tpn ne font pai 
partie de ce cadre administratif. lie surplus de ces inscriptions 
complétant les 100,000 a été consacré au capi^l réel d'exploi- 
tation et aux intérêts à servir pendant dix ans h ceux qui foup^ 
nirônt ee capital. -" 

Pour donner une idée des dépenses qui sont à la clmegc dû 
djrectëur-gépéral lequel en est constitué l'entMpreneiuràCar&it 
sous le contrôle de deux admiiliatxateun généraux , ordonna^ 
teurs nécessaires de tous les détails du service, dont troia con<^ 
aeîls surveillent la régalarjté ; voici à q«els objets ces danses 
s*appliqueront , et s\ quelles sommes elles, ont été reeolinues 
devoir s'élever. 

faux frais pour Paçhat* des terres et dépenses prépara- 
toires. . * • . 200,000 fr. 

Construction des logemens de huit cents 
préposés , et mobilier d'exploitation ........ 294»^^^ 

Frais d'armement , équipement , et avances 
aux gardes , adjoints , gardes cantonnaux .et 
gardes principaux « 195,875 

Frais d'ingénieurs pendant trois ans , levée 
des plans , etc 1 35,ooo 

idéfrichemens. . . . 2,000,000 \ 
saines 2,5oo,ooo f jj q^ ^ ' 
^ iz ? 0,p2O,O0D 

semeurs 000,000 l 
clôtures de parca- 720,000 / 

Traitemens à payer en Bretagne pendant 
tàïx ans 2,990,000 

Frais primordiaux à Paris, matrices, timbres, 
impressions des inscriptions forestières ou des ^ 

A reporter ci-aprês. 9,635,475 
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oM^aiioh^' hjipotUmirea» lof&t de bnk^ava! 

pendunt dix iiii«) frais de liquidation ^ etc. • . . 

. Trait^me^ à Pum pendant dix ans . .»•«.. 

Total des dépenses réelles 

• Intérêts aux ac^éreurà de i3,5oô tmtrip^ 
îions fdreslières, à mison de 5 p. t oo , {sendant 
dix. afns. «.k.*.k4-. •..•- ••• 



3") 7^000 fr. 
. 97o;ooo 
10,980415 



6,i43>75o 



ttm^ 



> I 



Tot|^ du budget des dépenses ... 17 , 226, 22a 

Cette dépense jurait exigé un capital beaucoup pins fort que 
i3,5oQ,ooo fr. que doit procurer le pbcen^etit de 1 3»5oo intciip» 
tion.< forestières à mille francs chacune ; mais l'affectation faîte 
à l'abonnataire des dépenses d'un certain nombre d'inscrip- 
tions forestières, h titre de supplântot de fonda, et le produit 
des élagages, qui lui est abandonné, ont permis aux* fonda** 
teurs d'imposer au gérant l'obligation d'exécuter les devis de 
tous les travaux d'après ^avis consultatif d'un conseil d'ogknM. 
cohure, qui en examinera les plans, et de pourvoir à tontes 
les dépenses , même au paiement des intérêts , moyennant , 
I* i3,5oo,ooo fr. que doivent procurer i3,5oo inscriptions 
forefstièrefe portant intérêt ; 2<» 6,000 de ces mêmes inscriptions 
ne portant point intérêt , ces dernières ne ^ lui étant délivrées 
que successivement à des époques déterminées, et dans des pro» 
portions convenues , à titre de capital siaq^lénaentaîre d'es** 
ploitation , avec eonditîon expiessc qu'il ne' pourra , «dits 
aucun prétexte , prétendre à aucnne indemnité on supplément 
de fonds , et- sous sâ renonciation formelle à demander à 
compter de clerc à maître , à quelque titre que ce soit. . 

f)^après les apen^us qu'offre le paragraphe premier, ajant 
conçu l'idée de distribuer par anticipation et à titre d'acon\pte 
à tous ses associés commanditaires une partie dea fésultata êe 
son opération , au moyen d'une délivrance supplémentaire de 
ses in^erqHions forestières , la €ompltgnte de Br^agtie aurait 



/ 
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pu ^ sans crainte d'exagération , donner à chacune de ces ins" 
criptions une valeur de 2, ooo fr. ott au moins de i',5oo fr. , 
puisque chacune d'elles représente un Hectare de terre suscep* 
tible d'acquérir , en dix ans , une valeur de 3, ooo fr. , et peut- 
être au-delà (i). 

Elle s'est néanmoins bornée à ne leur a^signer'.que la valeur 
de 1 ,000 fr. ; ce qui siq^pose que la vente de ses forêts ne s'éle^ 
vera pas au^^dsssus de 1 00 millions , ou i ,000 fr. l'hectare (a). 

Voici quelle en est la répartition : 

Inscriptions appliquées à la formation ' du capital 

d'exploitation, trois capitaux pour un < 4^»^^^ 

* Inscriptions affectées à l'apport des terres 3 1,000 

Idem pour le capital supplémentaire assigné à l'en- 
ti^prise des dépenses 6^000 

Intérêt de création et d'administration , dépenses 
et honoraires des trois conseils, gratifications et 
€onds d'indemnité de licenciement du personnel d^ac- 



•. > 



tivite 



Total 



:>2,5oo 



100,000 



(i) Un projet d*acte de socie't^ , pour .une plantcUtjon de ao,oyo 
hectares en bois de pins, imprimé à Orle'ans, chez DanicQurt Huet, 
et annoncé dans le Journal de la librairie^ à peu de distance de Tan- 
nonce faite dans le même journal de Tacte de société de la Compa- 
gnie de Bretagne, en date du 19 Jfitllet 1828, donne dvs évaluations 
des piroduits d*un hectare de bois de pins à diverses époques. Les faits 
qu^il cite vont heaucoup au-delà de. nos estimations. On y lit entre 
autres, page 16, qu'un hectare de pins a été vendu dans le Jura 
5o,ooo fr. Il ne donne point Tâge de ce bois; mais, quel que soit cet 
âge > il suffit de comparer à ce produit le maximum de celui d*un 
hectaredëbois feuillu le mieux situé, de la plus belle venue et deTâge 
le plus élevé , pour voir combien ce fait appqye tout ce . qu*on a lu 
dans le % i«^ de cette instruction sommaire ; car jamais hectare de 
bois feuillu ne saurait donner en produit seulement la dixième partie 
de .ces 5o,doo francs* 

(a) Un des membres du conseil d*agriculture de laCompagniei pro* 
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C'est dans cette division d'intérêts que les fondateurs ont . 
trbuvé l'heureuse possibilité , d'une part , de réduire à 
i3,5oo,ooo fr. le capital réel de l'opération ; de l'autre, d'at- 
tacher aux dépenses une telle ûxité que, seule peut-être 
parmi toutes les entreprises industrielles , la Compagnie de 
Bretagne n'aura pas même de caisse , et que sa gérance , soula- 
gée du poids d'une comptabilité dont la nécessité n'existera 
qu'à l'ouverture des ventes des forêts de la Société , pourra se 
consacrer exclusivement aux immenses travaux de cette grande 
entreprise et étend|^ sa surveillance jusqu'aux détails les plus 
minutieux. 

« 

Une affaire, dont le résultat doit être de créer en dix ans 
une richesse de 200 millions arrachés au néant , et probable- 
ment au-delà (i), pouvait seule permettre -d'attribuer à ses 
bailleurs de fonds une jouissance d'intérêts annuels , et se prê- 
ter à une répartition anticipée à compte sur les bénéfices. 

Yoid en quoi consiste cette répartition* 

liCS souscripteurs de i3,5oo inscriptions forestières, joui^ 
sant seuls de l'intérêt de 5 p. i oo> comme ajant procuré le ca-^ 



priëiaire tû Bretifpie, a semë en pins et sème encore chaque année, 
4«piiu ai 9ns, diss Iaiid«t qui se trouvent dans »it$ domaines. Il rgià 
aujourd'hui les m}tU de ses premieta semis » à raison de iS francs la 
pièce, pris sur pied; un hectare lui rapporte donC| à ce taux, 27,000 
francs , et il lui reste le sol pour reproduire cette richesse. Ce fait ^'a 
pas besoin de commentaire pour justifier la fixation de 1000 francs 
par hectare, à laquelle la Compagnie de Bretagne réduit l'évaluation 
de ses bob âgé» de dix ans. ( Voyex la note précédente )- 

(i) Les valciirs quidotTeni proo^er et même représenter ce bé« 
néfice , seront nécessairement accueillies avec &veur par tous les es- 
prits généreux , par cette seule considération que les arantages qu'ils 
en obtiendront résulteront, non d'une lutte d'industrie souTcnt fuÎt 
neuse pour les deux riraux, ou d*un déplacement de fortunes préexis- 
tantes, mais d'une création de' richesses qui n'existent pas, et dont 
leurs capitaux serviront à accroître , à leur profit, la masse de la ri- 
chesse générale. 

2* 
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{>itQl d'èsplcHtatlon, TeceyroDt, à titre Ab primé ou béne^e à 
eompte, deux capitaux pour un^ eu deux inscriptioru ïore»* 
iière^ de mille firancs chacune, ne portant pas intérêt , mais 
ayant , h, touft atittes égards , les mêmes droits que les inscrip^ 
iions principales. 

Les àsik>ciés commanditaires^ pour raîsoii de l'apport des 
terres par eux fait à la masse sociale ^ recevront 5 Comme les 
})récédens , deux capitau:^ pour un , en sus de la valeur de cet 
apport y en deux des mêmes inscriptions forestière^ sans intérêt ; 
mais attendu que le prix principal ne leur sera payé qu'en sem-^ 
Llables inscriptions , il leur est alloué un capital et trois quarts 
de plus ^ pour compenser la privation de l'intérêt de ce prix 
principal (i). 

Une faculté d option a été toutefois otferte aux acquéreurs 
des inscriptions forestières , ayant droit à l'intérêt de 5 pour 
too. 

Comme 11 est des esprits positifs que des chances indétermi-^ 
nées^ quoique probablement plus favorables, flattent moins 
qu'un sort connu d'àvâince , fixé invariablement , on a admis 
les acquéreurs dés i3,5oo inscriptions forestières constituant 
le capital d'exploitation à se placer en dehors de la masse so-» 
ciale et à ne prendre , vis-^vis de la Compagnie de Bretagne , 
qu^ là position de simples créanciers hypothécaires 9 en décla^ 
rant qu'ils entendent être vonhoursës de leurs mises > eu e»^ 
pèces réelles , à l'expiration de la société< 

Ce droit à un remboursement s^acquiert par eux au moyen 
des délaissement et transport qu^ils font à la Compagnie ^ au 
profit de laquelle l'annulation en est faite immédiatement , des 
inscriptions forestières portant intérêt par eux souscrites et de 
1 ■ * - • ■ - - 1 ■ ■ ■ 

(i) Dàiis le 6alcul qu^il a fallu faire pour égaler le sort du proprîé-^ 
iaire de terres à celui du capitaliste escomptait sa souscription ei 
ne recevant dès-lors, comme le premicrj que des inscription fores-^ 
Hères sans intérêt, la mesure d* égalité est 1 3/4 à une légère fractioi^ 
près en faveur du vendeur des terres , fraction qu'on a du nég|iger« 
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telles: en nombre double ne portant pas intérêt^ auxquelles iH 
auraient eu droit à titre de bénéfice à compte. 
, Le prix de cette cession , pour chaque inscription sous- 
crite sur les i3,5oo portant intérêt et pour les deux ins'-' 
mptipns sans intérêt qui .y sont attachées , est fixé à deux mille 
francs , ou cent pour cent pour tout bénéfice , en paiement de 
laquelle somme lés souscripteurs qui , en faisant cette option ^ 
renoncent à réventualité d'un bénéfice plus considérable, re- 
çoivent deux OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES (i ) de là 
Compagnie , dé mille francs chacune ; l'une, portant intérêt dé 
5 poiir 1 06 ; l'autre , ne portant pas intérêt ; mais toutes deux 
payables en écus dû premier produit des ventes des forêts de la 
Compagnie, sur lesquelles lesdites ohli^citions(2,) ont un privilège 
j|l spécial et primordial , nulle disposition du produit des ventes 
susdites né pouvant étire faite jusqu'à ce que le paiement de 

(1) La distinction à faire leiiCre les INSCKlFriOfiS/orï»//M>5, et 
les OBLIGATIONS hypothécaire^ de la Compagnie de Bretagne né 
devra jamais étre> perdue ii^ vue. C'e^ Tune des bases essenlieiles dé 
son système financier. 

(2) Pour quiconque prendra la peine d'apprécier celle création d*b- 
hîtgations hypothéquées remboursables dans dix ans, avec un bénéfice > 
de cent jpour cent, et portant intérêt de 5 pour cent payables par 
semestre, ii sera évident qu'elle offre un emploi aussi solide qu'avantW 
geux aux capitaux confiés au notariat j parnculièremeiii à ceûxiqui , par 
leur nature oii par leur cleàtinatidn actuelle ou future, ne pourraienè 
être l'vrés à la spéculation. La facilité qu*aurâ tout porteur ê^ inscription è 
ou d'ob/igations de la Compagnie de Bretagne de rentrer dans ses 

' fonds quand bon lui semblera » doit résulter de la (orme de tes va-« 
leurs, dont la négociation ne saurait être iii plus facile ni plus simple^ 
et de leur progression de prix, nécessâifetnent proportionnelle & Y^c- 
croissement continu de la valeur dés forêts de la Coinpagnië, par lé 
seul eiiet naturel de Faction non iîiterrompue de la végétation. 

Cependant on a vil dans \i précis ùnafylkfùe dont la {)ubIication a 
annoncé et préparé Celle de la présente instruction sommaire , que 
la Compagnie est persuadée que ê^s obligations hypothécaires n^ 
seront préférées aux inscriptions forestières par aucun de ses sous-*^ 
cripteurs^ excepté dans le cas où des souscriptions auront lieu comme 



\ 



O 



/ 



t'"'^ xr- 



(20) 

toutes les ohligadons qui auront ëté émises j ait etë opéré éa 
entier. 

placement de fonds pupillàîres ou de tous autres non suiceptiUet ' 
d*étr« Uvrés à des ebances à» perte ou de gain. 
Ia raison en est simple. 

Les dëpenseSf dont la plus forte partie se fera dans les quatre pre- 
mières années I ne devant être que successives, la Compagnie a dû 
couper ses recettes de manière à diminuer le plus possible le fardeau 
àt% intërèls qu'elle aura à payer. 

Elle a donc pu offrir à èt% souscripteurs un délai de deuk ans pour 
payer le montant de leurs souscriptions i et même ménagera quel"* 
ques-uns la facultéde porter ce délai âi quatre ans. 

Or, comme jusqu'alors il n'existera dans leurs mains que des pro- 
messes ^inscriptions f elle a du profiter de cette circonstance pour 
étendre jusqu'au jour du payement àég soldes, qui doit être eeiu/de% 
H djsrnrrance du titre définitif, le délai à accorder pour faire le choîs 
de ce titre». 

Rien donc de plus encourageant , d'une part , que cette iaculté de 
•e réduire à un profit certain de loo pour ofo; et, de l'autre, que ce 
délai de deux ans pour choisir entre i ce pis aUer et six capitaux au 
moins de bénéfice. ^ 

Dans cet intervalle , on verra marcher la Compagnie de Bretagne ; 
on pourra juger ses opérations ; on sera en état d'asseoir une opinion 
aur leurs résultats probables ; et comme il est certain qu après deui 
ans sa situation agricole confirmera ses prévisions , peu de souscrip^ 
leurs préféreront alors la qualité de ses créanciers simples n'ayant 
^ recevoir qu'une prime de loo pour o/o, à celle de ses associés 
ayant droit à tous %t:A bénéfices. 

Les obligations forestières seront donc très-vraisemblablement res- ' 
freintes aux capitaux dont l'emploi ne sera pas entièrement libre pour ' 
leurs possesseurs ou administrateurs; tels sont ceux des mineurs : 
mais une disposition de faveur, en vertu de laquelle tout pupille de— 
▼enu majeur aura le droit de révoquer, dans les trois mois qui suivront 
sa majorité, l'option &ite pour lui des obliçaiions foiresiières dont il 
sera porteur, rétrécira encoreconsidérablement le cercle où poij^r- 
raient s'étendre ces ohligtUions qui, ainsi, n'auront guère servi qu'à 
éveiller l'attention s|ir un tel placement , et même, en quelque sorte, 
qu'à donner la mesure de %es avantages ; semblables à ces person- 
nages que le peintre d'un édifice y place debout au pied d'une de ses 
colonnes , comme devant servir d'échelle pour en connaître lahauteur. 
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L'effet de cette option étant d'opérer sur les 40,500 i/u- 
cnptions forestières appartenant au capital d'exploitation une 
diminution du nombre de ces inscriptions portant ou ne portant 
pas intérêt proportionnelle au nombre A^oBligtUions délivrées p 
cette 4iminution s'opérera au profit de la masse, à raison de troi» 
inscriptions pourcbaque obligation principale' portant intérêt. 

Ainsi se réduira d'autant la livre sociale ; de telle sorte, par 
exemple, que si toutes les i3,5oo inscriptions portant intérêt 
étaient remplacées par de» ohl^ations à rembourser en écus à la 
fin de la dixième année, ce qui anniderait les ^Oj5o& inscriptions 
dont il s'agit ; au lieu d'avoir à répartir le résidu formant le bé- 
néfice de la Société sur cent mille inscriptions créées , ce ne 
serait plus que sur les 5q,5oo restantes que cette répartitioo 
iiurait lieu. 

De l'ensemble de ces combinaisons , il résulte que le pro- 
duit «ntier de la. vente des forêts sans aucune- déduction, sera 
reparti, entre tous les intéressés, après que ceux qui auront 
abandonné leur intérêt, à ]a Compagnie, se contentant d'un 
bénéfice de loo p« loo en sus de leurs intérêts ^ 5 p. loo pen-^ 
danjt les dix ans (i) qi^e doit duver la Société , seront entière*- 
jnent pftjéft,. 

Pour e« pliepr d'ailleurs k tous les goûts et à toutes le8{>ositîoiis in^ 

dividuelles, la Compagnie accorde à ses souscripteurs la facùlté| 

tf^k De se payer par leurs propres mains des intérêts atix-* 



(i) C«tiedfir^ d#-dîx am a-^lé adoptée par daux motif* ^gaiemaat 
délerminans* 

, A dix aD« de ^èmis^les forêts de la Compagnie seront amenées » 
è peu d*e*cceptioas près^ k Tékat de futaie. En cet état, les soins 
de rintërèt particulier leur leroaft tmit au moins auisi profitables 
Ifue ceus d*use administration coûteuse désormais au mttns inutile. 
Les dépenses de cette administration prolongées seulement de dn^ 
ans auraient exigé, en j comprenant l'intérêt k, payera une addition 
de plus de six millions au capital d'ei^loitation. • 
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quels ils auraioot droit, en reteuaut sur ^]es looo fr. dûs par 
chaque inscription 'souscrite 368 iV. ^5 cent. , montaut des 
intérêts composés pendant dix ans \ au moyen de quoi leur 
titre , frappé d'un timbre constatant cet escompte (i), quoi-* 
que représentant toujours la même somme de loob fr. ^ 
uVxigei'a de leur part qu'iin déboursé de 63 1 fVanes 25 cenlt.^ 
payable lorsque la Société sera officiellement âé<|laree en àc— ^ 
tivfté : % 

A®. De ne payer cette même somme de 63 1 fn 25 c. en y 
ajoutant celle de 52 fr. 'j5 c.', mûries intérêts engendrés par 
cette prolongation de terme , qu^en dix versemeus en quatre 
an9, con^^me nous l'expliquerons ailleurs plus en détail. 

Ces deui^' facilités découlent naturellement de la natui'e 
même de l'opération^ 

D'une part, pui^ç 1a Gompfs^ie.doit payer des intérêts 
qni ne sont , pour elle, qu'une surckai^ sans utilité pour soa 
serfice matériel , il lui est avantageux de les payer par voie 
d'escompte , Ubre à ses souscripteurs de liu donner ou de lut 
refuser cet allégement des soins improductifs* . 

De l'autre, puisqu'elle ne doit employer que successive-» 
ment le capital dei son exploitation , dont les plus^ îvfttfdi àé^r^ 
penses s'opérenmt dans les quatre premières amie^ ^ elle a 
pu donner à ses souscripteurs la faculté de ne payer que par 
fractions , |>eudant cette première période , le montant de leur 
souscription ; et elle a dû la leur> offrir pour simplifier les 
comptes de l'abonnataire de ses dépenses avçç s^s banquiers, qui, 
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(i) La dénomination à donner, en langage de Bourse, apUE àtxeL 
sortes dis valeura au porteur qu'éniçt la Compagnie de Bretogne, 
pour exprimer lean diveraes catégories , sera simple et (arilemeat 
comprise , lorsque ces valeurs mr^nt cotées au parquet de MM. les 
«gens de change, comme il y a Ueu de Croire qu'îles n^ tarderont 
^pasàrètre. On dis.tin^era les inutripUon^^^X les Mlgaiions; et, pour 
exprimer leur catégorie, on dira irnseripiions ou obligations nou 
|ESCOMptÂ£S (ce seront celles portant iutéiaêt), et inscriptions oik 
obligation» SSComptÀU (ce seront celles ne porlaat pas intérêt). 
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«jant h tenir compte à celui-ci de Vintéret des |ouÎ5saaeeft. de 
fonds résultantes du résidu resté entre leurs mains chaque se^ 
mestre , auront à lui payer de moins , ce que, comme on vient 
de le voir , la prolongation des termes de paiement taaet équi— 
tablement à la ckarge des -Souscripteurs qui s'accommoderont 
de cette prolongation^ * 

Les souscripteurs des i3,5qo insciiptions forestières portant 
intérêt I posséderont donc une valeur qui ,, outre l'intérêt de 
5 pour 100 qui y est attaché pendant dix ans iivec une ga-* 
santle hors de -toute atteinte j offre un capital de bénéfice 
hypothécairement garanti à ceux qui veulent s'en eontenter en 
le consolidant , et promet cinq ou six capitaux , et peut-être 
fiu-delà , à ceux qui préfèrent courir cette chance* 

Or, une pareille valeur n'esU-elle pas essentiellement de 
liature h fixée l'^i^tentioQ d^ capitalistes et des cewers (i)i 



(i) Voîcîf entre mille autres caS| deux exemples frappans des aTan-t 
tages qu*offre cette valeur à certaines positioas sociales qui ne sauraient 
trouver i^ne Qccasion se^ibUblei une fois que la aouftcription en sera 
ferméf» * 

Uo père de famitte , qui prévoit ne devoir marier sa fille que dans^ 
huit ou dix anst a à placer 5o,ooo francs qu'il destine à former sa dot. 
Il acquiert 5o obligations de la Compagnie de Bretagne; il touche» 
pendant dix ans Tintérèt de ce capîi^l ; et, au lieu de 50|Ooo fr., la dot 
de sa fille se trouvera être de 100,000 fr. 

Un tuteur placera io,oooTr, des ^nds de sa tutelle, moitié en ins^ 
eriptions forestières, moitié en obffffQiioru hypothécaires* 11 jouira de 
Tintérêt de cinq pour cent ; il rentrera dans son capital à la dixième 
année, au moyen du doublement qu'il aura reçu en obligations sans 
intérêt ; et il anra acquis à son pupille, sans aucun risque et à titre gra- 
tuit, 4^ arpeo^ de bois, ou le produit dé leur vente accru en propor*- 
tion du nombre de sous , dont les ébligations émises auront diminué 
la livre sociale. £st-il un conseil de famiUe qui puisse ne pas applaudiv 
è un pareil emploi? 

Remarques bien que ,■ dans les avantages que la Compagnie peut 
accorder dans les deux ans ci-dessus et dans beaucoup d*autres sem— 
I4ab]^s, il n'y a rien qui doive étonner Timagination ou lui mérheir 
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précisément dans des circonstances où l'étal de« affaires sem- 
hlu leur faire craindre d'y porter leurs capitaux ? 

D'après ces considérations, et afin, d'éviter que ces valeurs ne 
deviennent l'objet d'une spéculation , qu'elle ne peut pas in- 
terdire^ mais qu'elle ne doit pas favoriser (i), la Compagnie de 
Bretagne a fermé la souscription de ses inscriptions, à co;mptei^ 
du jour où elle sera déclarée en activité par deux de ses conseils 
réunis ; déclaration qui ne pourra avoir lieu que lorsque quatre- 
vingt mille hectares de terres seront en son poiivoir et lorsque 
dix mille inscriptions seront placées. 
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d*étre accusée, par. les unSf de profusîoii oud^imprudence, et, par les 
^res, de charlatanisme. Le résultat ii^failliUe de Mes opérations sera 
une création de richesses non existantes, qui compteront par centaines 
de millions dans dix ans, et par milliards, 3o ou io ans plus tard. 
D'après son système, qui consiste en ce que tous ceux qui coopèrenhà 
son succès, par leur argent ou de toute autre manière , prennent part 
à cette conquête faite sur le néant ; ce n*est point profusion que 
donner loo pour o/o aux capitalistes qui lui abandonnent un bénéfice 
quatre ou cinq fois plus considérable qu*ils pourraient garder pour 
eux-mêmes; ce n'est point imprudence , puisque cet acte de justice 
est Icnn de surpasserles moyens qu^elle aura de le réaliser ; c'est moins 
encore charlatanisme , puisque tout cela découle de la nature mêmç 
de son opération, qui se prête seule à un plan financier que nulle 
autre ne pourrait supporter. 

(i) Elle n*a pu songer à la favoriser que dans un seul cas qui 
s'offrait en quelque sorte de lui même , et qui lui présenterait Tavan- 
tage de soulager tout-à-coup Son adminis|ratîô1ii de tous soins étran- 
gers à sts ensëmenceméns . seul (Ajet qui intéressera la société du mo- 
ment que les fonds d'exploitation seront rassemblés. Ce cas est celui 
OÙ, reconnaissant qu*une soumission dé leur part, pour se charger 
en entier des i3,5oo inscriptions forestières portant intérêt, n*offre 
pas moins de sûreté qu*aucune opération financière du même genre, 
et a pour elle des chances de succès que nulle autre ne saurait égaler, 
des mabons de banque se réuniraient, pour faire, en concurrence, 
des offres à Tadministration générale. Une disposition de Tacte de so- 
ciété autorise celle-ci à prêter l'oreille à ces offres, de concert avec 
ses banquiers qui recevraient, pour comptant les engagemens des pré- 
tendants et renonceraient à tous recours contre la Compagnie. 
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A partir de cette époque , les inscnpfiotit rest&at a placer ne 
seront plus vendues avec les droits y attachés qu'à prix défen- 
du et au cours. 

£nfin, prévoyafut le cas possible où les souscriptions dépasse- 
raient (2) le nombre de i3,5oo inscriptions, lequel ne peut être 



(a) Cette prévoyance a dû être excitée précisément par les cir- 
rx>n$taii ces critiques qui pourraient induire quelques esprits superfl- 
dels k supposer que la Compagnie de Bretagne a mal choisi son temps 
pour demander aux capitalistes, les i3y5oo,ooo fr. qu'exige son utile 
entreprise. 

Un ralentissement inquiétant se fait sentir, dit-on , dans le mou- 
vement vital des capitaux. . 

Une crise semble menacer le crédit industriel qui y déjà » en a 
#essenti de fâcheuses atteintes. 

Mais quelle que soit la cause de cette crise , il est palpable que ré- 
mission des inscriptions forestières de la Compagnie de Bretagne et, 
particulièrement , la faculté de leur conversion en obligations hypO'- 
ihécaires Msamat f en 10 ans, un bénéfice de .10.0 p.Qur„iOû, outre 
Fintérèt de 5 pour 100 payé par semestre, àbit être considérée 
comme devant y faire la plus heureuse diversion. 

II est impossible de ne pas reconnaître que cette émission ne pou- 
vait rencontrer une circonstance pUis favorable. 

En effet , dans un tempï ordinaire , où les capitaux trouveraient 
avec facilité des emplois fructueux , il pourrait arriver que les capita- 
listes , satisfaits ,de leur sort et dominés par leurs liaisons habituelles, 
n'accordassent pas à ces valeurs nouvelles une attention assez sérieuse 
pour se .Uen pénétrer des avantages qui les distinguent essentiel- 
lement. ' ' ^ . ■ - 

Mais, dans la stagnation désastreuse où semblent tendre toutes Us 
affaires , il est pins que probable, au contraire, que les Capitaux oisifs^ 
toujours lllchés de l'être, éprouveront vivement l'attrait que doit 
exercer sur tout homme sensé un placement aussi avantageux qu'il . 
est incontestablement à Tabri de toute atteinte imaginable , voulût-ou 
même rattacher la crise existante au pressentiment de quelque évé- 
nement sinistre qu'on ne saurait ni préciser ni définir. 

Une telle crainte ne pourrait raisonnablement s'appliquer à l'em- 
ploi de fonds qu'offre l'acquisition des valeurs de la Compagnie de 
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augmente ; Ja priorité y constatée 8ur les registres des agei^ 
de kl Compagnie préposés au placement de ces valeurs par lat 
date des souscriptions écrite en toutes lettres de la main même 
des souscripteurs^, sera la mesure inflexible^ des droits des 
souscripteurs. Une fois le cadre rempli , le& souscriptions des^ 
derniers inscrits demçujperpnt comme non- avenues. 

§ ni. 

Çarantiçs sur lesquelles impose ta sécurité de tous les Associés 
commanditaires de la Compagnie ie Bretçgn^ 

Nul abus de détail ii'es^ possible da^s cet^e affaire tout& 
composée de détails. 

Son but unique ^ et le seul que puissent avoir en vue tous 
les intéressés , est la création d'une ricbesse qui sera par-n 
tagée entre tous ceyx ^ui auro^t concqu^u h^ opérer cette 
création. 

Les inpyens d'obtenir ce grand résultat , calculés d'ajance et 

»*■■■' ■ ' L- ■ ■■ - J f I* J I ■ I i j I . I I I ^111 I i.i ■ . m ..111. ■ ; , Il . ^ 

Bretagne, lesquelles seront plutôt considérées comoie un. heiv'eus^ 
refuge ouvert fort ^ proproj^ à touA les çapîtauz jages^ 

Ses obligations donnent ua profit limité f mab peu 'Ordinaire et. 
4*autant plus salisfaisant qu*il est âi Tabri de toiitç éventualité, non- 
seulement de perte*» mais même de diminution* 

Ses inscnfttio/^, appelées à un bénéfice pltis grand, mais iodéter-. 
^uiné f portent en elles-mêmes le germe d*une progression toujours, 
croissante dans leur valeur réelle , nécessairement, comme nous l*a< 
vous déjà dit , toujours proportioxmée à Taccroissement continu des. 
forèls de la Compagnie. 

Dussent donc les craintes de quelques^ espritji trop timides sfi réa- 
liser, I^ Compagnie d,e Bretagne A*en soufiOrirait aucune pertur- 
bation. 

Tandis que les passioni^ humaines , agitant de nouveau le monde , 
i(cbèveraient d'anéantir le mouvement industriel , la nature , inva- 
riable dans sa marche, répondant à Tatientc des fondateurs de cette. 
Compagnie et couronnant leurs travaux créateurs dVu succès que 
vien ne saurait détourner ^ les conduirait, au milieu même des pUij^. 
grands fléaux politic^es | au but qu ils se sont proposé* 
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l'enfermés dans une limite qui ne'peut être dépassée, une fois, 
rassemblés ; nulle incertitude sur leur sQUlsance , nul dout9 
snr la sagesse de leur emploi. 

L'administration est divisée jen deux parties distinctes , la^ 
délibération et l'exécution. 

La délibération est attribuée à deux administniteurs généraux 
(Jont t*intéret rémunératoire borné à 6 p. IQO, pour cbacun 
d*ei(x , sert h la fo^ à stimuler leur tèle et h garantir leur 
gestion. 

L'exécution est abandonnée à un directeur-général abonna* 
taire à forfait de toutes les dépenses, lequel, pour garantir Tac-i 
çora plissement des engagemens qu*il est tenu de prendre en- 
vers la ma:^e sociale, fournit un cautionnement matériel ou lu 
garantie d'une maison de banque solennellement reconnue équi- 
valoir à ce cautionnement à Tabri duquel chaque intéressé est 
assuré que sa part du* produit intégral de la vente des forêts de 
là Compagnie ne sera grevée d'aucune cbarge , frappée d'au—. 
"eu ne déduction , et , qu'au bout de dix ans, V inscription fores- 
tiêtc dont il est porteur lut rapportera la valeur d'un Hectare de 
Lois , plus SA portion du bénéfice que procureront à la masse* 
les souscripteurs qui^ se contentant d'une prime de cent pour 
cent , voudront être remboursés en écus^ 

. Une garantie morale non moins précieuse, et peut-f-éire plus 
imposante-, vient ajouter encore à <rette garantie matérielle, 
- Trois conseils , réunissant les plus honorables notabilités', 
éclairent , conseillent , fortifient l'administration et assurent 
l'exécution des sages dispositions qui la mettent daifis l'heureuse 
impuissance de se frajer eQe-méme les voies qu'elle a à suivre 
pour atteindre le but qui lui est désigné. 

Deux aortes d'i^érêts étaient à méAager ; celui des souscripr 
4e.urs qui , s'iso^ant de la masse sociale , opteront pour être rqm-r 
bourses en ëcus ovee une prime de loa p. lod; et celui des 
intéressés composant cette tnasse : on jugera sans doute qu'on 
^\ lieu négligé pour leur donner toute sécurité. 
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Une ligne de démarcation infranchissable sépare les dé- 
penses et les recettes de l'opération. 

Toutes les précautions ont été prises pour (jue les pre- 
mières , qui doivent engendrer les dernières , soient en rap— 
port constant avec tous les besoins successifs et avec les moyens 
d'y pourvoir. • 

H n'est rien exigé des souscripteurs au moment de leur 
souscription. Si, contre toute probabilité, les conditions mi-* 
ses à la déclaration d'activité de la Société ne pouvaient 
s'accomplir, les fondateurs, qui feront seuls les premiers 
frais qu'exige la mise en activité d'une aussi grande affaire , 
çn supporteront le fardeau sans répétition ( i ). . 

Du jour où la Société sera déclarée en activité , et même dès 
leur nomination acceptée , s'ils sont nommés avant cette épo- 
que (2), les banquiers de la- Compagnie recevront seuls tou^ 
les paiemens auxquels seront tenus les souscripteurs, jiisqu'à 
ce que les souscriptions de ceux-ci soient soldées en entier. 

Ces mêmes banquiers deviennent débiteurs directs et solidai- 
rement avec la Compagnie , des intérêts à payer pendant dix 
ans aux inscriptions forestières ou aux obligations hypothécaires 
dont les acquéreurs ne se sont point payés de ces intérêts par 
voie d'escompte. 

Cette garantie de leur part pourra s'étendre même aux 
inscriptions forestières , ne portant pas originairement intérêt , 
au moyen de ce que , du consentement desdits banquiers de la 
Compagnie, le directeur général a reçu la faculté de les convertir 
en inscriptions portant intérêt, en fournissant à ces mêmes' ban* 
quiers , au moment même de cette conversion, une provisioçi 



(1) On conçoit , d*après cela , pourquoi rACTB DB Société , doat la 
distribution gratuite coûterait plus de SofOOo fr., n*est distt*ibué qu*à 
charge des frais d^irapresaîon. 

(a) G*est ce qui a eu lieu : voyez, à la suite de cette instruction , 
Torganisation administrative de la Compagnie, dans laquelle figurent 
comme ses banquiers , MAI. J. tafitte et Compagnie. 
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calculée sur le temps , qui restera h courir jusqu'à la fin de la 
10*^. année où doit cesser, de leur part, le service desdits in-- 
térêts. 

A l'égard des fonds que laissera disponibles cette obligation 
de payer régulièrement , de semestre en semestre , les intérêts 
aux souscripteurs y ayant droit, l'abonnataire des Repenses n'en 
dispose que successivement de mois en mois , dans des propor- 
tions calculées d'avance et déterminées , pour cbaque époque , 
d'après le budjet des besoins de l'opération. 

On pensera , sans doute , qu'il serait difilcile de donner à 
la sécurité de tous les intérêts sociaux des bases plus h/fgea , 
plus fortes, plus solides ^ plus positives t en y dire plus noui 
semble superflu. 

En ce qui concerne les recettes , peu de mots suffiront 
pour étaUir que rien n'4i été oublié pour procurer la même 
sécurité aux deux classes d'intéressés , au profit desquels elles 
s'opéreront. 

La première de ces classes est celle des porteurs d'o^/i- 
gâtions remboursables en écus^ portant ou ne portant pas 
intérêt. 

Leur garantie pour ce remboursement repose sur l'entière 
valeur des forêts de la Compagnie, dont la vente doit com- 
mencer, à leur profit , dès la neuvième année et se continuer 
jusqu'à ce que le produit de cette .vente ait égalé la somme à 
rembourser. . 

Elevée à son maximum , c'est-à-dire , admettant les cas où 
tous les souscripteurs des i3,5oo i/z^cn/^/to/i^ forestières au- 
r^ent opté pour ne recevoir que des obligations {i)^ cette classe 
aurait un droit actif sur la Compagnie de Bretagne de vingti- 
«ept millions de francs exigibles à la fin de la dixième année ^ 
à compiter de sa déclaration d'activité. (2). 

<————— I I II — ,— «w.— — — — M^— — 1^— »^i^— ^W— » 

f 

(i) Voyez page 19 , note (3}. 

(a) Ce cas ne peut êtie supposé raisonnablement. II n'est guère pos- 
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Ôr , oomnle créanciers Kypotkéoaîres , tcu>,ooo hectare^ 
Âe forêts âgées de dix ans , qu'on peut supposer valoir à 
cette époque au-delà de 200,000,000 fr. ét«int leur gage pri- 
vilégié , conçoit-on qu'il puisse être mis en question , si la 
Compagnie sera ou non en état d'effectuer ce jpaiement à l'é- 
chéance? 

Le produit intégral des ventes , ( lequel né donnera lieu , à 
l'époque où ces ventes s'opéi*eront , qu'à une comptabilité 
d'ordre de la part dé l'administration ) , dbit être versé direc- 
tement , par les adjudicataires j soit à la caisse des consigna- 
tions, soit à la Banque de Franée. 

Jusqu'à ce que toutes les o^/i^afio/wliypothécaires soient rem- 
boursées , il ne peut être fait aucune disposition de ce pro- 
duit , qu'en faveur des porteurs de ces obligations. ' 

Ces dispositions ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de dé- 
cisions du conseil des finances , et avec le visa indispensable 



sîble d'admettre qu'aucun souscripteur A inscriptions forestières, aille 
âu'delàdé ce que fera ce tuteur dont il est parle note 1, page a3, c est- 
h-diré, ne se, borne pas t s*U veut pousser à Fcicës sa prudence , à 
prendre un nombre égal d'inscriptions et èi obligations ^ afin que^ 
la rentrée de son débours étant assurée par Je doublement de ces 
dernières, il n^aie à attendre son bénéfice que dei inscriptions j 
qui ne lui auront rien coûté , laissant aux souscripteurs qui auront 
cotiservé toiiteà leùi's insériptions ^ prendre une part plus forte que 
la sienne dan» le net prodnit des ventes. i3,3o6,ooo fK, c*est-à-dire 
le capital réel qu*aura reçu la Compagnie, sont donc le maximum^ex^ 
géré du double» au moins, des remboursemens qu'elle pourra avoir à 
faire. Or, pour qjue les cent mille hectares de bois qui sont affectés en 
entier et par privilège à ce remboursement n'y pussent pas suffire , il 
faudrait (|iie4eùr prix de vente n'arrivât pas à i35 fr. Tbectare ou 
45 fr. l'argent, du, en d'autres termes, n'arrivât pas jusqu'à repro- 
duire le prix d'acbdt des landes, et ne remboursât pas le cjuart de^ 
dépenses de l'ensemencement. Cette supposition serait trop bpsardeé 
pour qu'on ne doive pas considérer une souscription convertie pour 
moitié seulement en obligations ^ comme le placement le plus solide^ 
qu'on puisse imaginer. 



àvL président ifi ce conseil , contre-signe par le secrétaire dés 
trois conseils. 

En ce qni concei^e les porteurs des inscriptions forestières 
formant la masse . sociale , n'ajant droit qu'à la répartition du 
produit intégral des ventes des forets de la Compagnie , leur 
sécurité est la même. 

Ce produit sera versé directement à la caisse des consigna- 
tions ou à la Banque de France. 

Il n'en pourra être disposé , que pour des répartitions au 
marc le franc , à tous les intéressés. 

Ces répartitions sontr ordonnées par le conseil des ii-^ 
nancesw 

Les paiemeqs n'en sont faits que par mandats du directeur 
général , contrôlés par les administrateurs généraux, visés par 
le président du conseil des finances , et contre-signes par le se- 
crétaire des trois conseils. 

De si sages dispositions n'ont pas besoin de développement ^ 
et moins encore d'apologie. 

Cependant lés associés commanditaires ont à leur disposi- 
tion un autre genre de garantie : il leur est accordé la faculté 
de se faire délivrer, à toute époque ^ un ou plusieurs des 
parcs de la Compagnie ^ en en effectuant le paiement en iVu— V 

criptions forestières , sur le pied mojen de i ooo fr. par hec- 
tare , lesquelles inscriptions sont immédiatement annulées. 

Ils peuvent donc , quand bon leur semble , entrer en jouis-^ 
sauce réelle des résultats de cette opération , à la cbarge toutes 
fois de demeurer , chacun en proportion du nombre d'hectares 
à lui délivrés ^ garant, envers les porteurs des obligations h jpo^ 
thécaires remboursables en écus, de leur paiement intégral ^ ' 
dans le cas où l'insuffisance du produit des ventes contré 
écus^ résultante d'un trop grand' nombre de concessions dé 
parcs payables en inscriptions^ mettrait la Compagnie dans 
la nécessité d'imposer aux concessionnaires une contribution 
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nu marc le franc pour parfMÎre la somme à payer aux porteurs 
des obligations. 

Cette précaution est évidemment superflue , et doit 
déjà n'être considérée que comme purement comminatoire; 

D'une part , il n'est pas présumaUe que les concessions de 
parcs , payables en inscriptions , soient assea/ nombreuses pour 
que les ventes qui resteront à faire contre espèces , ne suf- 
fisent pas pour pjer 27,000,000 fr. , maximum exagéré de 
plus dé moitié de la somme possiblement remboursable. 

De l'autre , tous les porteurs des inscriptions forestières 
tassent-ils exercé le droit qui leur esl^ accordé de demander 
la délivrance des forêts de la Compagnie , payables en ces ins^ 
CTy^/oTu; il resterait à vendre quarante mille cinq cents hec- 
tares que représenteraient les vingt-sept mille obligations à 
rembourser. Or, personne, sans doute, ne songera à dire 
que quarante mille .cinq cents beetares ne produiront ' pas 
27,000,000 fr. , ce qui ne suppose qu'un prix de vente de 
666 francs par hectare , ou 222 franc» par arpent mesure de 
Paris. 

Hais 100,000 hectares étant affectés par privilège à toutes 
les obligations hypothécaires ayant droit au remboursement , 
n n'était pas au pouvoir de la Compagnie de porter atteinte à 
l'intégralité de ce gage ; et c'est une sécurité de plus qu'ob^ 
tiennent les porteurs de ces obligations , sans qu'il en coûte 
rien aux porteurs des inscriptions qui restent confondues dans 
la masse sociale , et sans qû^ en résulte autre chose, pour 
ceux de ces derniers qui en auront fait emploi en échange des 
pares de la Compagnie, qu^une éventualité chimérique et, put 
conséquent, un risque idéal et de pure formalité* 

§rv. 

Sommes à payer par les souscripteurs , des i3^5oo inscriptions 
forestières, dont la souscription sera fermée le jour où la 
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fociiii sera itéelaràt en actifiti ; et époqut 

juivani let diverses catégories dans lesquelles ckaam (Tau* 

vendra te placer. 

PREMIÈRE CATÉGORIE. 

Souxrijitions d'inscripiioas /oresliéres , p»rtani iiifér£l pendant 
dix ans et a^ant droit , après ce terme , à pattkiper aux répar- 
titions dttproiiuil des ventes des/orëlt de la Compagiàe comme 
appartenant à la masse sociale. 

La somme à payer est de looo fc. 

. i*^. quart dans le mais ite 
, la mise en activité de la 

Société 3S0 f . 

Coupure) ='■ quart, payable le i'. moi» .. 
."^ / de celte mise en activité., aoo , 
, 3*. quart, payable le i3*. mois 
pa,emens..j ji «lie même mise en ac- 
tivité '. . a3o 

4*t.(iuart ifomMiit U tolde^ 
le iQ". mois.- aSo 



SECONDE CATEGORIE. 

Souscnptions , à raisaa desquelles les touscripteurt ont déclaré 
voitluip se pajrer de leurs main.', par voie d'escompte, des in 
iéf£is auxquels ils ont droit pendant dix ans. 

iM-somme i payer, dédiiit l'eseompfc des Tit-' 

tfrMs.Mtde 63rf, aSc. 

Elle se paye en une seule Cois , au moment de la. souscrip— 



UtO^EMfi GA1ï:G(ME. 

S^atcriptMis dùM Bintérit serai payé sotu escompte, par rcie- 
aue sur le prix ptineiftal de 1 ,0WO /r. ; mais dont les totu- 



M 
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cnpteurs (voudront jouir de la faculté i/# n'en effectuer le 
paiement qu'en neuf termes, 

La somme ù payer sera de . ' 684 ^^* 

Un mois après la déclaration 

d'activité de la Société 70 

A la fin du i" semestre ;oo 



A la fin du 2*^ idem 1 00 

j , / A la fin du 3^ idem. 100 \ ç*nf 

I A In Tin â\ft AO wH^wn f^^^ I * 



- ' A la fin du 3* idem, i 

A la fin du 4** idÀm^ 60 



*^ * I A la fin du 5" idem^ ....,.,.. 60 

A la fin du 6® idem 60 

A la fin du H* idem 60 

A la ^n du 8* semestre. ...... 44 

Tout souscripteur reçoit, en souscrivant, une reconnaissance 
constatant sa souscription ; et , en payant son premier terme , 
une prcmiesse àf inscriptions comprenant toutes celles par lui 
souscrites , ladite promesse écliangeable , après le paiement du 
solde, contre les inscriptions forestières y mentionnées, les- 
quelles porteront intérêt à 5 p. 100 par as^ payables par 
semestre à la caisse des banquiers de la Compagnie constitués 
garans du service régulier de cet intérêt. 

Au moment de l'échange de sa promesse ^inscriptions contre 
les inscriptions y énoncées, il reçoit une somme double, en 
inscriptioits forestières de la même somme de 1000 fr., ne por- 
tant pas intérêt , mais ayant à tous autres égards les mêmes 
droits que les inscriptions principales. 

Jusqu'au moment.de cet échange , les porteurs des pi!omesses 
àHnscriplions ont le droit d^opter pour leur remboursement en 
écus à la fin de l^ 10' année : dans ce cas , au lieu des trois ins" 
cnptions auxquelles ils auraient eu droit, ils reçoivent, pour 
chaque inscription par eux souscrite , deux obligations hypothé- 
caires de 1,000 fr. chacune; l-uiie portant intérêt de 5 p. 100 
par an ; l'autre ne portant pas intérêt , et toutes deux payables 
«n espèces du premier produit des ventes des forêts de la Gon»^ 
pagnie, à l'excluiiion de tout aulre emploi. 
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ADMINISTRATEURS GÉNÉRAUX , 

* • 

M. Laffon de Ladébat, Ecuyer, ancien Député. 
M. le comte Alexandre de la Boade, membre de l'Institut 
et de la chambre des Députés. 
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CONSEILS DE LA COMPAGNIE. 
CONSEIL D'AGRICULTURE. 

DIX MEMBRES RÉSIDAIS A PaRIS. 

M. Aubert-du-Petit-Thouars , chevalier de l'ordre royal et 
militaire de Saint-Louis, membre de l'académie royale des 
sciences et de la Société royale et centrale d'agriculture , direc- 
teur de la pépinière du Roi ; 

M. Baudrillart, chef de division à l'administration géné- 
rale des forets, membre de la Soc. roy. et cent, d'agriculture ; 
' M. le comte de Bourmont, pair de France, lieut.-gén. des 
armées du Boi, commandant la 2". division de la garde royale ; 

M. le comte de Crouï , membre du grand collège de l'Isère ; 

M. le baron Duteil , administrateur des forets. 

M. le vicomte Hericart de Thurt , conseiller d'état , direc- 
teur des travaux publics du département de la Seine , président 
de la Société royale et centrale d'agriculture. 

M. HuERNE de Pomeuse, membre de la Société royale et 
centrale d'agriculture. 

M. le marquis de Jouffroy d'Abbans , chevalier de Fqrdre 
royale et militaire de Saint -Louis ; 

M. Sageret, membre , de la Soc. roy. et cent, d'agriculture ; 

M. le chevalier Soulange Baudin , idem. 

CINQ membres RÉSIDANS EN BrETAGNE. 

M. le comte de la Flugraye, pair de France, à Morlaix^ 

M. GuiMAKD , juge de paix à Saint -Brieuc ; 

M. DE Penhocet, command. de la gendarmerie , à Rennes; 

M. Renaud, propriétaire, à Aurai; 

M. le générai Tromlik, à Morlaix. 
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CONSEFL DES FlNANCaS. 

DIX MEMBRES RÉSIDANS A PaRIS. 

M. le dpc d'Alberg, pair de France, ministre- d'Etat ;^ 

M. Aroouîn , banquier, à Paris. 

M. L. BoDiN , aiiciea régisseur général des subsistances; 

M. le baron de la Bouillerie, intendant général de la 
maison du Roi, ministre— d'Ëtat , etc., etc.; 

M. le comte de Cessac , lieutenant-général des armées du 
Roi , ancien ministre d'Etat , l'un des quarante de l'académie 
française. 

M' le cbevalier J. Lafitte , banquier à Paris , membre de 
la cbambre des députés. 

M. Larréguy, banquier à Paris , de la maison Guérin de 
Foncin et Comp.4 

M. le comte Siméon , paiîr de France , ministre - d'Etat j 

M. Vassal , banquier à Paris. 
' M. Vital-Roux , négociant , régent de la banque de France. 

CINQ MEMBRES RÉ5IDANS EN BRETAGNE. 

Jt Brest, M. QuiLHEM, banquier , m. delà cbambre des dép. ; 

A Nantes, M. Audouy, chef du bureau des ûiiances, à la 

préfecture de la Loire-Inférieure. 

A Rennes , M. Onfroy. 

!En suspens; l'acceptatioc du membre 
nommé n'étant pas parvenue à Pari» 
lors du tirage de cette feuille. 
A Famtes^JiH, Guillemet aîpé, négociant, 

CONSEIL DU CONTENTIEUX. 

M. Couture, \ 

M. DupfN aîné , membre de la cbam-f avdteats à la Cour 
bre des députés , 4 royale de Paris ; 

M. LERpT(I)eni9-Bermu:d), ) 

M. Aumont,. 
M. Champion , 

M.Damaison, \ notaires à Paria; 

M. Dubois , 

M. DoQiinique Lambert , 

M. RiAîmr , 
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M. NicoD, avocat aux eouseils et à la coiu* de cassation ; 
M. MARion DEGaAiYD-MAisoiTy avoué à la COUT loyale de Paris ; 
Tfi., Lambert , avoué au tribunal de première instance. 

K. DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

M. Doumerc-d'Hàllet , écuyer, chevalier de Tordre royal 
de la Légion - d'Honneur, ancien directeur des subsistances 
militaires, pensionnaire du Roi. 

contrôleur général du mouvement des fonds et b£ LA 

COMPTABILITÉ. 

M. le chevalier de Fonvielle, de l'ordre de l'Eperon d'or, 
employé supérieur de l'ancienne régie générale des aides , an- 
cien liquidateur général des vivres de l'intérieur, ex-liquidateur 
des dépenses de l'habillement au ministèr€ de la guerre, et 
chef du mouvement des fonds de la dernière r^e des subsis- 
tances militaires. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX. 

M. le comtes Alexandre DE FAViÈTtES 
M. Henry Sauvinet. / 

CONSERVATEURS GÉNÉRAUX DES FORÊTS DE LA COMPAGNIE, 

Servant par quartier , altemati(femerU à Pans et en Bretagne, 

M. le comte Achille de Jouffroy , ancien directeur général 
des raines. 

M. Hypolite-Auguste Killet. 

BANQUIERS DE LA COMPAGNIE. 

MM. J. Laffitte et Compagnie. 

Agent de change de la compagnie. 

M. FiSSONT. 
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ON SOUSCRIT : 

A Paris. 

Chez MM. J. Lafitte et Comp*. , rue d'Artois, n®. 19; 
Ardouin et CoMP*. , rue Chantereine , n*. 7 ; 
Yassal el CoMP*. , rue Faubourg-Poissonnière , 
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